procédure de dérogation aux travaux interdits pour les jeunes de moins de 18 ans en formation professionnelle
Dérogations autorisées par une décision de l’inspecteur du travail










 Dérogations de droit


Dans un délai de 8 jours 


( Transmission des informations relatives :


( Aux prénoms, nom, et date de naissance du ou des élèves ;


( A la formation professionnelle suivie, sa durée et lieux connus de formation (ou site temporaire) ;


( A l’avis médical d’aptitude (médecin scolaire) à procéder à ces travaux ;


( A l’information et à la formation à la sécurité dispensées au jeune (notion de traçabilité) ;


( Aux prénoms, nom, et qualité ou fonction de la ou des personnes encadrant les élèves lors de l’exécution des travaux interdits (enseignants, tuteurs…).











Affectation du ou des jeunes sur des travaux interdits pour lesquels l’autorisation à déroger est accordée.





Avis médical d’aptitude (durée de validité 1 an de date à date) délivré par le médecin chargé du suivi médical des jeunes.


( Préalablement à toute affectation aux travaux interdits susceptibles de dérogation.





Signalement à l’inspecteur du travail dans un délai de 8 jours à compter des changements intervenus.





Etape 2 : le ou les élèves





Début juillet (*) 





3 ans








Début mai : demande à l’inspecteur du travail





Autorisation à déroger


( 	Pour les différents lieux connus de formation en fonction des formations professionnelles assurées.


La liste des travaux interdits susceptibles de dérogation ;


Les équipements de travail impactés (matériels, matériaux…) ;


La qualité de la ou des personnes encadrant les élèves lors de l’exécution des travaux interdits (enseignants, tuteurs…).








Etape 1 : le lieu
























































Les demandes de dérogations sont effectuées :


( Par le chef d’établissement (plateaux de formation…) ;


( Par le chef d’entreprise (ateliers, magasins, site temporaire, chantier …). 





 





















































Informations transmises :


( Par le chef d’établissement ;


( Par le chef d’entreprise. Pour le secteur du BTP,  préciser que l’élève intervient sur un site temporaire.








Si l’avis médical déclare l’aptitude à ces travaux





( Les jeunes titulaires d’un diplôme correspondant à l’activité qu’ils exercent peuvent être affectés aux travaux susceptibles de dérogation.


(	Les jeunes sont autorisés à être affectés à des travaux comportant des manutentions manuelles > 20 % de leur poids.





( Les jeunes peuvent être affectés à la conduite d’équipements de travail mobiles automoteurs et d’équipements de travail servant au levage lorsqu’ils ont reçu une formation adéquate et s’ils sont titulaires de l’autorisation de conduite (voir condition).


( Les jeunes habilités peuvent exécuter des opérations sur les installations électriques ou des opérations d’ordre électrique ou non dans le voisinage de ces installations, dans les limites fixées par l’habilitation.





(*) )Une absence de réponse dans les 2 mois vaut autorisation de dérogation
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